
Dans son analyse, le juge se penche sur la 
clause du bail qui interdit la présence d’ani-
maux. Est-elle abusive ou non ? Il indique, 
qu’en soi, une telle clause n’est pas abusive.
Par contre, elle peut le devenir dans une si-
tuation comme celle-ci. Dans les faits, rien 
ne révèle que la présence du chat dans le lo-ne révèle que la présence du chat dans le lo-
gement soit problématique pour le locateur.
De plus, la preuve d’expert révèle que la pré-
sence de l’animal est bénéfique pour la santé
de l’enfant. Le juge en vient donc à la conclu-
sion qu’il s’agit ici d’une clause abusive dans
les circonstances. En conséquence, il ordon-
ne que l’application de la clause soit suspenduene que l’application de la clause soit suspendue
pendant la durée du traitement de zoothéra-
pie de la jeune fille. Il accueille donc l’appel de 
la locataire et rejette la demande du locateur
d’obliger cette dernière à se départir du chat.

Une dame habite avec sa fille dans une coopé-
rative d’habitation depuis le 28 avril 1999. 
Dans son contrat de bail, il est indiqué que 
la présence d’animaux est interdite dans les 
logements. Or, la dame en question possède
un chat depuis le mois de mars 2003. Elle a
décidé de l’acquérir à la suggestion de la psy-décidé de l’acquérir à la suggestion de la psy-
chologue de sa fille. Il s’agit en fait d’un trai-
tement de zoothérapie. La présence de l’ani-
mal serait nécessaire pour l’enfant en raison 
d’un trouble anxieux. Lorsque le conseil 
d’administration de la coopérative apprend 
la présence du chat, il adopte une résolution
pour faire appliquer la clause d’interdiction pour faire appliquer la clause d’interdiction 
d’animaux. La locataire demande une déro-
gation à la règle étant donné la situation par-
ticulière de sa fille. Si cette dérogation ne lui 
est pas accordée, elle demande que la clause
en question soit jugée abusive.  Le locateur 
intente alors un recours à la Régie du loge-
ment. Cette dernière ordonne à la locataire ment. Cette dernière ordonne à la locataire 
de se départir du chat au plus tard le 30 juin 
2004. La locataire en appelle de cette décision
à la Cour du Québec. 

La clause est jugée abusive. Le juge accueille
l’appel de la locataire.
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Est-ce qu’une clause interdisant la présen-
ce d’animaux dans un immeuble locatif 
peut être jugée abusive ?
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